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Procès-verbal de la cinquante-septième séance ordinaire du conseil d’administration du 

Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) du Saguenay–Lac-Saint-

Jean, tenue le jeudi 28 mars 2024 en visioconférence (Zoom). 

 M. Dominique Blackburn  Mme Suzanne Bonenfant  M. Christian Bouchard 

 M. Martin Côté  Mme Alberte Déry  Mme Guylaine Dubé 

 Mme Manon Gobeil  Mme France Guay, présidente  M. Frédérick Guimond 

 Mme Julie Labbé  M. Patrice Perron  M. Yanik Tourigny 

 M. Guy Verreault 

Invitée 

Mme Marie-Josée Tremblay, technicienne en administration au conseil d’administration 

 

Ordre du jour 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Adoption des procès-verbaux 

4. Affaires découlant des procès-verbaux des 24 janvier 2024 et 14 février 2024 

5. Information de la présidente-directrice générale adjointe 

6. Information de la présidente du conseil d’administration 

7. Affaires du conseil d’administration (C. A.) 

7.1 Rapport des présidents des comités du conseil d’administration 

7.1.1 Comité de vérification et des ressources humaines 

7.1.2 Comité de gouvernance et d’éthique 

7.1.3 Comité de révision 

7.1.4 Comité de vigilance et de la qualité 

7.2 Comité consultatif Maria-Chapdelaine 

8. Présentation 

8.1 Modification à la Loi sur l’aide médicale à mourir 

9. Affaires financières, matérielles, immobilières et informationnelles 

9.1 Échange de terrain – Ville d’Alma 

9.2 Cession par emphytéose – CPE Le Jardin Ensanté 

10. Agenda de consentement 

10.1 Demandes de statut de résident 

10.2 Règlement sur les admissions départs et transferts 

10.3 Nomination d’un membre au comité régional d’accessibilité des services de santé et des 

services sociaux aux personnes d’expression anglaise 

10.4 Règlement du Département d'obstétrique-gynécologie 

10.5 Règlement du Département de médecine spécialisée 

10.6 Règlement du Département de médecine d'urgence 

10.7 Modifications au registre des signataires autorisés par la RAMQ 

10.8 Nouvelles nominations de membre du CMDP 

10.9 Modifications de statut ou privilèges et départs du CMDP 

11. Divers 
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12. Correspondance 

13. Prochaine séance ordinaire 

14. Période de questions du public 

15. Huis clos 

15.1 Évaluation de la rencontre 

16. Levée de la séance 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 

Mme France Guay, présidente, souhaite la bienvenue au public ainsi qu’aux membres du conseil 

d’administration. La séance publique se déroule en visioconférence à l’aide de l’application 

Zoom. Celle-ci est diffusée en direct sur le site Internet de l'établissement et elle demeure 

disponible pendant une durée de 48 heures suivant la séance. 

Le quorum étant constaté, la vice-présidente déclare la réunion ouverte à 16 h 45. 

2. Adoption de l’ordre du jour 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que 

présenté. 

3. Adoption des procès-verbaux 

Les procès-verbaux des 24 janvier 2024 et 14 février 2024 sont adoptés tel que déposés. 

4. Affaires découlant des procès-verbaux 

Tous les sujets demandant un suivi ont été réalisés. 

5. Information de la présidente-directrice générale adjointe 

Mme Julie Lavoie, présidente-directrice générale adjointe, transmet ses salutations au public. Elle 

fait un retour sur la situation épidémiologique en lien avec la rougeole. Bien qu’aucun cas n’a 

été répertorié dans la région, une vaste opération est en cours auprès des parents de la clientèle 

0-5 ans afin de prioriser la vaccination chez les tout-petits. En parallèle, la population (née après 

1970) est invitée à vérifier son statut vaccinal afin qu’elle ait bien reçu les 2 doses pour augmenter 

sa protection. De plus, des travaux ont été faits sur nos trajectoires tant à l'intérieur de 

l'établissement et avec nos partenaires.  

Par la suite, Mme Lavoie fait le suivi des dossiers d’actualités ci-dessous. 

 Inauguration du nouveau taco au service de radiologie de l’Hôpital de Roberval : Ce nouvel 

appareil à la fine pointe de la technologie, en service depuis février 2024, permet de bonifier 

les services proposés en radiologie à l’Hôpital de Roberval et d'assurer un meilleur accès à 

nos services diagnostiques. 

 Bloc opératoire de Chicoutimi – Corridor écomobilité et transport alternatif : Le 18 mars, la 

Société de transport du Saguenay a reçu une aide financière de plus de 7 millions de dollars 

afin de prolonger le corridor d'écomobilité jusqu’à l’Hôpital de Chicoutimi, en y aménageant 

une voie réservée, un bâtiment de service et différents quais, incluant une zone d'attente, 

ainsi que des infrastructures afin d'améliorer l'accessibilité aux personnes à mobilité réduite. 

Cette nouvelle infrastructure est en parfaite concordance avec les objectifs de notre 

Direction générale de garantir un meilleur accès au centre hospitalier pour les usagers qui 

doivent s’y présenter, tout en offrant des moyens alternatifs de déplacement pour le 

personnel qui y travaille. 

De plus, le CIUSSS met en place une Table de bon voisinage afin de favoriser la 

communication, la coopération et de maintenir un canal privilégié d’information et de 

dialogue entre le CIUSSS et la communauté dans le cadre de ce projet. 
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 Journée des maladies rares : Cette activité s’est déroulée le 29 février dernier. Elle a été 

l’occasion de mettre en lumière le travail de nombreux cliniciens et chercheurs de la 

région.  Lors de cette journée, le CIUSSS s’est vu décerner la désignation de Centre de 

référence régional interdisciplinaire pour les soins et la recherche en maladies rares.   

 Ouverture du point de service local : Depuis le 25 mars, les services de vaccination, de 

prélèvements et de dépistage sont regroupés et établis de façon permanente dans de 

nouveaux locaux à Dolbeau-Mistassini, situé au 80, avenue des Hospitalières. 

 Nouvelle formation sur la sensibilisation aux réalités autochtones : Une 2e formation est offerte 

à l’ensemble des employés du réseau afin de bien comprendre les liens entre l'état de santé 

globale actuel des personnes des Premières Nations et des Inuits, de prendre conscience des 

répercussions que peuvent occasionner nos préjugés et d’adopter une approche 

empathique en considérant les spécificités culturelles lors d'interactions. 

6. Information de la présidente  

La présidente du conseil d’administration souligne sa présence lors des différentes rencontres des 

comités qui relèvent du conseil d’administration. Elle a également assisté, le 20 mars dernier, à 

une journée des retraités du secteur public, au cours de laquelle la pièce de théâtre « La vie des 

autres », offerte par la troupe de théâtre Parminous, a été présentée, et ce, en collaboration 

avec le réseau des éclaireurs. Celle-ci a mis en lumière, entre autres, la bienveillance entre voisins. 

7. Affaires du conseil d’administration 

7.1 Rapport des présidents des comités du conseil d’administration 

7.1.1 Comité de vérification et de ressources humaines (CVRH) 

M. Dominique Blackburn, président du comité, fait état des principaux sujets traités lors 

la dernière rencontre du 27 mars dernier. 

Volet des ressources financières 

• Présentation de l’évolution de la situation financière à la période 12 par le 

directeur des ressources financières et de l’approvisionnement. 

Volet des ressources humaines 

• Plan d’action de la main-d’œuvre indépendante (M.O.I.) : L’objectif de la loi est 

de réduire progressivement, jusqu’à éliminer complètement, d’ici le 

19 octobre 2025, le recours aux agences de placement de personnel et à la 

main-d’œuvre indépendante dans l’ensemble du réseau de la santé et des 

services sociaux. 

Volet de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique 

• Plan de gestion intégrée des risques 2024-2025 : La démarche déployée au sein 

du CIUSSS a été présentée. Deux étapes sont à venir, soit la priorisation des risques 

par direction et la détermination des mesures d’atténuation à mettre en place, 

ainsi que la planification des mesures d’atténuation à mettre en place. Différents 

outils ont été élaborés et seront partagés auprès des équipes de gestion. 

7.1.2 Comité de gouvernance et d’éthique (CGÉ) 

M. Frédérick Guimond, président du comité, présente les principaux sujets discutés le 

20 février dernier. 

• Présentation par la Direction des soins infirmiers, de l’enseignement, de la 

recherche et de l’innovation portant sur le portrait et les concepts de la 

recherche et de l’innovation et sur la démarche en cours dans le cadre du projet 

de la 15. 
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• Projet de loi 15 : Dans le cadre de la mise en œuvre de la transition Santé-Québec, 

12 chantiers ont été élaborés afin de soutenir le comité transition dans la 

réalisation de son mandat. Parmi ceux-ci, Mme Julie Labbé a été choisie pour 

être responsable du chantier « Mobilisation des ressources et émergence d'une 

nouvelle culture.  

• Validation de la déclaration des intérêts des personnes ci-dessous. Aucun conflit 

d’intérêts n’a été constaté. 

- Mme Caroline Boily, directrice de l’hébergement des aînés et de la gériatrie 

- Mme Julie Lavoie, présidente-directrice générale adjointe 

- Mme Majorie Bouchard, directrice régionale des services de proximité 

- M. Marc Villeneuve, directeur adjoint de proximité – Territoire de Jonquière 

- Mme Nancy Juneau, directrice adjointe aux ressources financières – 

comptabilité et paie 

- Dr Louis Gagnon, directeur adjoint médical des services professionnels – 

coordination à la fluidité 

- Mme Véronique Tremblay, directrice des programmes en déficience-TSA, 

réadaptation et soutien à domicile (intérim) 

- Dre Sophie Bergeron, directrice médicale Optilab (intérim) 

• Taux de participation du public : Un nombre de 26 visionnements a été constaté 

lors de la séance publique du 28 mars dernier. 

• Évaluation du 24 janvier 2024 : Les membres ont analysé l’évaluation de la 

dernière séance publique. 

• Taux de présence au CA : Le taux de présences des administrateurs aux séances 

du conseil d’administration est suivi par le comité. 

7.1.3 Comité de révision 

Mme Alberte Déry, présidente du comité, informe que le comité a traité une 

demande de révision depuis la dernière séance publique. Une 

seule demande de révision est en attente de traitement.  

7.1.4 Comité de vigilance et de la qualité 

Mme Alberte Déry, présidente du comité, fait état des sujets discutés lors de la 

rencontre du 28 février dernier : 

 Comité des usagers du centre intégré (CUCI) : Deux préoccupations ont été 

soulevées par le comité, soit le manque de surveillance dans les centres 

d’hébergement de soin de longue durée et l’accessibilité à un médecin de famille. 

 Présentation du rapport du commissariat aux plaintes et à la qualité des 

services pour le 3e trimestre, soit du 1er octobre au 31 décembre 2023.  

 Rapport sur la qualité et la sécurité des soins et services : Mme Josée Simard a 

présenté les faits saillants de certaines activités relatives à la prestation sécuritaire 

et à la qualité des soins et services depuis la dernière rencontre. 

 Prévention et contrôle des infections : Mme Catherine Larouche a fait le suivi des 

rapports de surveillance et des audits décentralisés en hygiène des mains.  

 Processus d’agrément : Au niveau du suivi des non-conformités pour les séquences 

4 et 5, les directions sont en action et ont jusqu’au 8 juin 2024 pour faire le suivi de 

leurs preuves à l’équipe de coordination d’agrément de la DQEPE. L’établissement 

se prépare actuellement pour la visite prévue en juin 2024 du manuel 

gouvernance, leadership, santé publique et normes transversales (cycle 2).  
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7.2 Comité consultatif de Maria-Chapdelaine 

M. Christian Laprise, directeur adjoint des services de proximité, mentionne que le comité 

s’est réuni le 12 mars dernier. Ce fut l’occasion d’échanger sur différents dossiers et la 

progression de ceux-ci. Les sujets ci-dessous ont été abordés.  

 Suivi des différents services dans le secteur en lien avec la pénurie de main-d'œuvre et 

de la fragilité de certains secteurs. 

 Reprise des travaux de la Démarche du Haut-du-Lac qui vise à positionner le CIUSSS 

comme un employeur de choix dans notre RLS. 

 Information sur la nouvelle cohorte d'infirmières diplômées hors Canada (IDHC) à 

l'automne 2024 et des différents besoins pour assurer une intégration réussie de ces 

IDHC dans la communauté du RLS. 

8. Présentation 

8.1 Modification à la Loi sur l’aide médicale à mourir 

Mme Valérie Faucher, coordonnatrice en cancérologie, soins palliatifs et soins de fin de vie, 

ainsi que Dre Céline Benoit et Dre Geneviève Côté, médecins de famille et 

co-coordonnatrices du groupe interdisciplinaire de soutien, sont invitées à présenter les 

changements qui sont survenus à la Loi sur l’aide médicale à mourir (AMM) depuis quelques 

années. 

Le 17 mars 2021, le gouvernement du Canada annonçait l’entrée en vigueur de mesures 

législatives concernant l’AMM, parmi lesquelles figurent des changements au cadre de 

collecte de données. Ainsi, le 1er janvier 2023, le Règlement sur la surveillance de l’AMM a 

été modifié pour s’harmoniser avec les nouvelles dispositions prévues au Code criminel. 

Concrètement, depuis le 6 septembre 2023, de nouveaux renseignements sont demandés 

au moment de remplir le formulaire de déclaration SAFIR. De plus, une consolidation des 

informations et des mises à jour effectuées au cours des dernières années au sujet de l’AMM 

doit également faire l’objet de rappels auprès de certains publics. 

Pour notre région, les demandes formulées ainsi que le nombre d’aides administrées sont 

en hausse constante depuis 2015. À ce titre, le nombre de cas administrés est passé de 34 

de 2015-2018 (3 ans) à 163 pour la dernière année. 

Le 7 juin dernier, la ministre responsable des Aînés et ministre déléguée à la Santé, 

Sonia Bélanger, et la députée de Roberval, Nancy Guillemette, qui a présidé les travaux de 

la Commission spéciale sur l'évolution de la Loi concernant les soins de fin de vie, 

soulignaient l'avancée que représente l'adoption du projet de loi n° 11 (PL11) qui permet 

l'élargissement de l'admissibilité à l'aide médicale à mourir (AMM).  

 Depuis le 7 juin 2023 : Mise en place obligatoire des groupes interdisciplinaires de soutien 

 Depuis le 7 décembre 2023 : 

- Les infirmières praticiennes spécialisées sont autorisées à offrir tous les soins de fin de 

vie, y compris l'AMM, au même titre que les médecins. 

- La DSI et/ou la DSP ont à autoriser des demandes d’AMM dans des lieux spéciaux 

tels que dans un parc, sur une plage, etc. 

- L’AMM est incluse dans l’offre de soins des maisons de soins palliatifs. 

 À partir du 7 mars 2024 : Les personnes ayant une déficience physique grave entraînant 

des incapacités significatives et persistantes pourront faire une demande d'AMM. 

 À partir du 7 juin 2025 : Les demandes d’aide médicale à mourir anticipées seront 

effectives. 
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Avec l’évolution de ce dossier, un groupe interdisciplinaire de soutien à la décision a été 

mis en place afin d’accompagner le médecin dans le cheminement avec son patient 

concernant son aptitude à recevoir le soin ou non. Ce comité est composé de 

représentants médicaux pour chacun des territoires ainsi que des représentants 

interdisciplinaires qui touchent de près et de loin à l’aide médicale à mourir. 

Par ailleurs, les dons d’organes et de tissus sont possibles à la suite de l’application de l’aide 

médicale à mourir. Cette démarche se fait en collaboration avec Transplant Québec ou 

Héma Québec. Des corridors de service sont en train de se développer afin de rendre les 

rendre davantage accessibles sur le territoire. 

Afin de s’assurer que les ressources des directions concernées soient bien au fait de ces 

modifications à la loi ainsi que des impacts sur les pratiques professionnelles que cela 

engendre, une séquence de communication sera déployée. 

Pour terminer, voici les prochaines étapes à venir :  

 Mise en œuvre du plan d’action 2023-2025 

 Cartographies et aux révisions de trajectoires 

 Évaluation de la souffrance et de l’aptitude à consentir 

 Soutien aux familles – proches aidants 

 Arrimage des travaux du GIS avec la gouverne de soins palliatifs prochainement en 

place 

 Implication des médecins spécialistes 

9. Affaires financières, matérielles, immobilières et informationnelles 

9.1 Cession par emphytéose – CPE Le Jardin Ensanté 

Dans un premier temps, M. Frédérick Guimond déclare la présence de conflit d’intérêts. 

Conséquemment, il se retire pour ce point. 

Par la suite, M. Luc Tremblay, directeur de la logistique et des services techniques, rappelle 

que le 8 octobre 1986, suite à l’approbation du Conseil exécutif du gouvernement du 

Québec, le CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean (CIUSSS) signait avec le Centre de la petite 

enfance (CPE) Le Jardin Ensanté une première entente, avec une permission de construire 

(cession en emphytéose), d’une durée de 25 cinq ans. Cette entente initiale permettait 

ainsi au CPE d’utiliser une partie du terrain de l’Hôpital de Jonquière et d’y construire un 

immeuble. Cette entente s’échelonnait du 7 novembre 1986 au 7 novembre 2011. 

Le 11 septembre 2002, afin que le CPE puisse procéder à un agrandissement de l’immeuble 

existant, le CIUSSS signait une nouvelle entente par emphytéose qui permettait au CPE 

d’utiliser une portion supplémentaire de terrain de l’hôpital de Jonquière. Cette seconde 

entente avait une durée de 13 ans. Elle prendra fin le 7 novembre 2024.  

Dans le but de renouveler l’entente, le CPE Le Jardin Ensanté a transmis au CIUSSS un projet 

d’acte notarié, dont les paramètres sont :  

 Poursuite de l’exploitation d’une garderie à but non lucratif. 

 Durée de la nouvelle l’entente : 25 ans à compter de la signature de celle-ci. 

 À échéance de ladite entente, si non-renouvellement, l’immeuble, incluant les 

bâtiments construits, deviendront la propriété du CIUSSS. 

 Si changement de vocation et/ou vente à une nouvelle entité, la présente entente 

devient nulle et par conséquent une nouvelle entente devra être signée.   
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Conformément à la Loi sur les services de santé et les services sociaux (article # 263), un 

établissement ne peut, sans avoir obtenu l’approbation préalable du MSSS, donner en 

location, prêter ou autrement permettre l’utilisation de ses immeubles par des tiers, pour 

une période excédant un an. 

Résolution # CA-57-2024-2854  

CONSIDÉRANT que le CPE est un organisme à but non lucratif ; 

CONSIDÉRANT que l’entente initiale date de 1986; 

CONSIDÉRANT que le CIUSSS n’a pas besoin du terrain, et ce, à court, moyen et long terme; 

CONSIDÉRANT l’avis favorable du comité de vérification et de ressources humaines. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’autoriser la présidente-

directrice générale ou la présidente-directrice générale adjointe à : 

1. Poursuivre, pour et au nom du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean, les démarches 

auprès du MSSS pour obtenir l’autorisation ministérielle requise. 

2. Procéder à la signature, pour et au nom du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean, de la 

cession emphytéotique, une fois l’autorisation du MSSS obtenue. 

3. Poser tout geste, apporter toute modification pertinente et à signer tout autre 

document jugé utile ou nécessaire afin de donner plein effet aux présentes. 

9.2 Échange de terrain – Ville d’Alma 

M. Luc Tremblay, directeur de la logistique et des services techniques (DLST), mentionne 

qu’au cours des derniers mois, la DLST a tenu plusieurs rencontres avec la Ville d’Alma afin 

de trouver une ou des solutions pérennes au manque de stationnement à la Maison des 

aînés et alternative des Cascades à Alma (MDA-MA d’Alma). 

Ainsi, une proposition d’échange de terrains entre le CIUSSS et la Ville d’Alma a été 

élaborée afin que le CIUSSS puisse aménager, à ses frais, une aire de stationnement à 

proximité de la MDA-MA d’Alma. 

 La Ville d’Alma cèderait au CIUSSS une bande de terrain : 

- Lot # 3 161 727 et lot # 2 481 451; 

- Zonée institutionnelle; 

- De 6 950 m²; 

- Évaluée à la juste valeur marchande totale de 101 000$; 

- Située devant (au nord), le CHSLD d’Alma, entre l’accès véhiculaire de celui-ci et 

l’arrière des immeubles de la rue Price Ouest (200, 300 et 350 rue Price Ouest); 

- Ce terrain permettrait au CIUSSS d’y aménager une aire de stationnements estimés 

à 96 places; 

- Son accès se ferait par le chemin du Foyer, en face de l’accès de la MDA-MA 

d’Alma; 

- Le CIUSSS sera soumis aux exigences suivantes : de déposer un plan de projet de 

l’aménagement de l’aire de stationnement pour approbation, de préserver les 

arbres les plus remarquables sur le site, de réaliser une gestion des eaux pluviales 

conformes aux normes en vigueur et de planter une rangée d’arbres entre l’aire 

de futur stationnement et les limites du terrain.  
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 sa part, le CIUSSS cèderait à la Ville d’Alma un terrain : 

- Lot # 6 405 192; 

- Zoné parc; 

- De 9 046m²; 

- Évaluation à la juste valeur marchande de 106 000$; 

- Situé derrière (au sud), le CHSLD D’Alma, entre celui-ci et la rivière Petite Décharge, 

à une distance de 9 mètres de la façade la plus proche; 

- Ce terrain permettrait à l’entité municipale d’y poursuivre la vocation de parc 

urbain et d’avoir un accès direct à l’œuvre d’art « La Glissoir », aux modules de jeux 

et au mobilier urbain rendant ainsi caduc la servitude de passage autorisé; 

- La Ville d’Alma sera soumise à l’exigence suivante : La ville ne pourra pas changer 

le zonage du terrain appartenant initialement au CIUSSS ni vendre celui-ci sans 

approbation du CIUSSS. 

Conformément à la Loi sur les services de santé et les services sociaux, une résolution du CA 

est obligatoire pour déclarer un immeuble excédentaire, assujettir à une servitude et 

pouvoir amorcer les démarches pour toute transaction immobilière. 

Résolution # CA-57-2024-2855  

CONSIDÉRANT que les valeurs des terrains, contenus dans le présent échange, sont de 

valeurs similaires; 

CONSIDÉRANT que les lots ainsi décrits permettraient au CIUSSS d’aménager un 

stationnement à ses frais, minimalement de 96 cases; 

CONSIDÉRANT que le terrain (lot # 6 405 192), situé au sud du CHSLD d’Alma, en bordure de 

la rivière La Petite Décharge, n’est pas requis par le CIUSSS et que sa disposition ne nuira à 

aucun développement immobilier de l’immeuble connu sous le nom de « CHSLD D’Alma »; 

CONSIDÉRANT que la limite nord du terrain (lot # 6 405 192), à céder à la Ville d’Alma, sera 

à 9 mètres de la façade (côté Petite Décharge), soit la plus proéminente du CHSLD d’Alma 

et que cette limite ne nuira en aucun cas aux besoins du CIUSSS qu’en à l’entretien de 

l’immeuble; 

CONSIDÉRANT que la Ville d’Alma s’est dite favorable au projet; 

CONSIDÉRANT que toute transaction immobilière et tout engagement légal doivent être 

autorisés par le CA; 

CONSIDÉRANT que l’autorisation du CA est requise pour déclarer un terrain excédentaire 

et pour demander l’autorisation au MSSS à effectuer l’échange des terrains (lots); 

CONSIDÉRANT l’avis favorable du comité de vérification et de ressources humaines. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’autoriser la présidente-

directrice générale ou la présidente-directrice générale adjointe à : 

1. Poursuivre, pour et au nom du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean, les démarches 

auprès du MSSS afin de déclarer le lot # 6 405 192 comme étant excédentaire. 

2. Signer tout acte notarié relatif à l’échange des terrains, à y apporter les modifications 

pertinentes ainsi qu’à poser tout geste et signer tout document utile ou nécessaire afin 

de donner pleinement effet aux présentes. 
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10. Agenda de consentement 

10.1 Demandes de statut de résident 

Mme Isabelle Boulianne, directrice des soins infirmiers, de l’enseignement, de la recherche 

et de l’innovation, dépose la liste des demandes de statut de résident pour l’année en 

cours. 

Tel que stipulé à l’article 244 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSS), 

le conseil d’administration d’un établissement, relié par contrat d’affiliation à une université, 

conformément à l’article 110, doit attribuer le statut de résident en médecine à une 

personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation 

postdoctorale dans un centre exploité par l’établissement. 

L’établissement a reçu des demandes de médecins pour être résident au cours des 

prochains mois et la directrice médicale de l’enseignement recommande d’accorder le 

statut de résident pour ces médecins. 

Résolution # CA-57-2024-2856  

CONSIDÉRANT l’article 244 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSS); 

CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice médicale de l’enseignement. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accorder le statut de résident 

aux médecins inscrits dans le tableau ci-dessous dans la discipline et la période qui y sont 

mentionnées. 

Nom Prénom Domaine du stage  Site du stage Début Fin 

Bourgault Léa Anesthésie CIUSSS du SLSJ 2024-03-11 2024-04-05 

Charest Pierre-Émile Médecine interne CIUSSS du SLSJ 2024-04-08 2024-05-05 

Courtois Emilie Urgence CIUSSS du SLSJ 2024-06-03 2024-06-28 

Desmeules Simon Médecine interne CIUSSS du SLSJ 2024-04-08 2024-05-05 

Gervais Louis-Antoine Soins intensifs CIUSSS du SLSJ 2024-06-03 2024-06-28 

Guimaron Quin-Ying Samantha Chirurgie vasculaire CIUSSS du SLSJ 2024-05-06 2024-06-30 

Martin-Lim Zola Psychiatrie CIUSSS du SLSJ 2024-05-06 202406-28 

Pageau Mathieu Anesthésie CIUSSS du SLSJ 2024-06-03 2024-06-30 

Wang Xin Ran Endocrinologie CIUSSS du SLSJ 2024-05-06 2024-05-31 

10.2 Règlement sur les admissions départs et transferts 

Mme Majorie Bouchard, directrice régionale des services de proximité, mentionne que 

l’établissement souhaite améliorer l'accessibilité aux soins et aux services offerts à la 

population et l'utilisation optimale des différentes ressources tout en garantissant une offre 

de service de qualité et sécuritaire. 

Pour ce faire, un projet de règlement sur les admissions, les départs et les transferts a été 

élaboré. Ce règlement émet les principes directeurs visant à assurer une fluidité dans le 

processus d'attribution des différentes places ou lits présents dans les installations ou en 

collaboration avec les partenaires (ressources intermédiaires (RI), ressources de type familial 

(RTF), etc.).  

Tel que le prévoit l’article 6 du Règlement sur l'organisation et l'administration des 

établissements (ROAE), il revient au conseil d'administration d’adopter des règlements 

nécessaires pour l'exercice de ses responsabilités, notamment à son alinéa 6 : 

« Dans le cas des centres hospitaliers et des centres d'accueil, pour la détermination des 

critères d'admission, de sortie définitive et des politiques de transfert des bénéficiaires ». 
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Résolution # CA-57-2024-2857  

CONSIDÉRANT que conformément à l’alinéa 6 de l’article 6 du Règlement sur l’organisation 

et l’administration des établissements, le conseil d’administration doit adopter un 

règlement, dans le cas des centres hospitaliers et des centres d’accueil, pour la 

détermination des critères d’admission, de sortie définitive et des politiques de transferts des 

bénéficiaires; 

CONSIDÉRANT la consultation effectuée auprès des directions concernées; 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable émise par le comité de direction le 

22 février 2024 pour le dépôt de ce projet de règlement auprès du conseil d’administration;  

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’adopter le Règlement sur les 

admissions, les départs et les transferts. 

10.3 Nomination d’un membre au comité régional d’accessibilité des services de santé et des 

services sociaux aux personnes d’expression anglaise 

Mme Joëlle Savard, conseillère cadre aux communications et aux affaires publiques, 

mentionne que les membres du comité sont nommés par le conseil d’administration du 

CIUSSS, et que les candidatures sont analysées par le comité de gouvernance et d’éthique. 

Afin de recruter des personnes intéressées à siéger à ce comité pour combler deux postes 

vacants, un appel d’intérêt a été effectué auprès d’organismes de promotion des intérêts 

des personnes d’expression anglaise de la région. Une seule candidature a été reçue dans 

le cadre de ce processus. 

Le comité de gouvernance et d’éthique a analysé cette candidature le 20 février dernier, 

et recommande la nomination de Mme Brittney Chabot. Cette dernière répond aux critères 

mentionnés ci-dessus prévus au Règlement concernant les responsabilités, la composition 

et les règles de fonctionnement du comité régional sur l’accessibilité des services de santé 

et des services sociaux aux personnes d’expression anglaise. 

En vertu de l’article 6 de ce règlement, le mandat des membres est d’au plus trois ans. À 

l’expiration de son mandat, un membre demeure en fonction jusqu’à ce qu’il soit nommé 

de nouveau ou remplacé. Un membre ne peut exercer plus de trois mandats consécutifs. 

Résolution # CA-57-2024-2858  

CONSIDÉRANT qu’en vertu des articles 348 et 510 de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux, un comité régional d’accessibilité est constitué sous le nom de « Comité 

régional sur l’accessibilité des services de santé et des services sociaux aux personnes 

d’expression anglaise du Saguenay–Lac-Saint-Jean ».  

CONSIDÉRANT que l’article 108 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 

réseau de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences 

régionales (LMRSSS) prévoit que les membres du comité régional sont nommés par le conseil 

d’administration à partir d’une liste de noms fournis par les organismes de promotion des 

intérêts des personnes d’expression anglaise; 

CONSIDÉRANT que le comité de gouvernance et d’éthique a procédé à l’analyse la 

candidature le 20 février 2024; 

CONSIDÉRANT que la candidature proposée répond aux critères prévus au Règlement 

concernant les responsabilités, la composition et les règles de fonctionnement du comité 

régional sur l’accessibilité des services de santé et des services sociaux aux personnes 

d’expression anglaise. 
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CONSIDÉRANT qu’il y a présentement deux postes vacants au sein du comité régional sur 

l’accessibilité des services de santé et des services sociaux aux personnes d’expression 

anglaise du Saguenay–Lac-Saint-Jean. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de nommer 

Mme Brittney Chabot à titre de membre du comité régional sur l’accessibilité des services 

de santé et des services sociaux aux personnes d’expression anglaise du Saguenay–Lac-

Saint-Jean. 

Dr Hugo Villeneuve, président du comité exécutif du CMDP, présente les points 10.4 à 10.9. 

10.4 Règlement du Département d'obstétrique-gynécologie 

Le Règlement sur l’organisation et le fonctionnement du Département d’obstétrique-

gynécologie a été adopté par le Département d’obstétrique-gynécologie. 

Lors de sa réunion le 12 février 2024, les membres du comité exécutif du CMDP ont pris 

connaissance du règlement et recommandent son adoption.  

Résolution # CA-57-2024-2859 

CONSIDÉRANT que l’article 216 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

stipule que « Le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens peut adopter des 

règlements concernant sa régie interne, la création de comités et leur fonctionnement ainsi 

que la poursuite de ses fins. Ces règlements entrent en vigueur après avoir été approuvés 

par le conseil d’administration. »; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du CMDP en date du 12 février 2024. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’adopter le Règlement sur 

l’organisation et le fonctionnement du Département d’obstétrique-gynécologie. 

10.5 Règlement du Département de médecine spécialisée 

Le Règlement sur l’organisation et le fonctionnement du Département de médecine 

spécialisée a révisé et adopté par le Département de médecine spécialisée. 

Lors de sa réunion le 12 février 2024, les membres du comité exécutif du CMDP ont pris 

connaissance des modifications apportées au règlement et recommandent son adoption.  

Résolution # CA-57-2024-2860  

CONSIDÉRANT que l’article 216 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

stipule que « Le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens peut adopter des 

règlements concernant sa régie interne, la création de comités et leur fonctionnement ainsi 

que la poursuite de ses fins. Ces règlements entrent en vigueur après avoir été approuvés 

par le conseil d’administration. »; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du CMDP en date du 12 février 2024. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’adopter le Règlement sur 

l’organisation et le fonctionnement du Département de médecine spécialisée. 

10.6 Règlement du Département de médecine d'urgence 

Le Règlement sur l’organisation et le fonctionnement du Département de médecine 

d’urgence a été adopté par le Département de médecine d’urgence. 

Lors de sa réunion le 12 février 2024, les membres du comité exécutif du CMDP ont pris 

connaissance du règlement et recommandent son adoption.  
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Résolution # CA-57-2024-2861  

CONSIDÉRANT que l’article 216 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux 

stipule que « Le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens peut adopter des 

règlements concernant sa régie interne, la création de comités et leur fonctionnement ainsi 

que la poursuite de ses fins. Ces règlements entrent en vigueur après avoir été approuvés 

par le conseil d’administration. »; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du CMDP en date du 12 février 2024. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’adopter le Règlement sur 

l’organisation et le fonctionnement du Département de médecine d’urgence. 

10.7 Modifications au registre des signataires autorisés par la RAMQ 

Le 26 septembre 2018 dernier, le conseil d’administration adoptait le plan de délégation 

des signataires RAMQ ainsi que la mise à jour du registre des signataires autorisés pour 

l’établissement. Compte tenu des arrivées et des départs dans les départements et services 

médicaux du CISSS, il est nécessaire de faire des mises à jour du registre. 

Résolution # CA-57-2024-2862  

CONSIDÉRANT le plan de délégation et le registre des signataires autorisés par le conseil 

d'administration du CIUSSS, le 26 septembre 2018. 

CONSIDÉRANT la procédure de la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 

relativement à la signature des réclamations de versement des honoraires des médecins, 

dentistes exerçant au Québec. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’approuver l’ajout au registre 

des signataires autorisés à la RAMQ pour les personnes dont les noms et les fonctions figurent 

dans le tableau ci-dessous pour le CIUISSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean, et cela, en 

fonction de l’installation qui lui est dédiée, et de retirer la Dre Alexandra St-Cyr et la 

Dre Myriam Paul. 

Nom Fonction Installations visées 

Dr David Simard 
Chef local du Service de soins de 

longue durée (CHSLD) 
La Baie 

Dre Kathleen Duchesneau 
Chef locale du Département 

d’anesthésiologie et réanimation 
Dolbeau 

Dr Guy Harvey 
Chef régional du Service 

d’orthopédie 

CIUSSS Saguenay– 

Lac-Saint-Jean 

Mme Caroline Harvey  Chef en réadaptation DI-TSA et DP Jonquière 

10.8 Nominations de membres du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

Comme stipulé dans le Règlement sur l’organisation et l’administration des établissements 

(ROAE) aux articles 86, 87 et 88, le conseil d’administration a la responsabilité de nommer 

les médecins, les dentistes et les pharmaciens exerçant leur profession au sein de 

l’établissement. Il doit également leur attribuer un statut, leur accorder des privilèges et 

prévoir les obligations qui y sont rattachées selon un processus à observer et les exigences 

requises. 

Les demandes de nouvelles nominations de médecins spécialistes, d’un pharmacien et 

d’un médecin de famille ont été étudiées et recommandées par le comité d’examen des 

titres ainsi que par le comité exécutif du CMDP. 
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Résolution # CA-57-2024-2863  

CONSIDÉRANT la Loi sur les services de santé et les services sociaux (articles 254 et 255);  

CONSIDÉRANT le Règlement de régie interne du CMDP adopté par le conseil 

d’administration du CIUSSS le 17 février 2016;  

CONSIDÉRANT la demande de statut et de privilèges de la part du médecin concerné; 

CONSIDÉRANT l’engagement par écrit des médecins, dentistes et pharmaciens de 

l’établissement à respecter les obligations rattachées à l’octroi de leur statut et de leurs 

privilèges; 

CONSIDÉRANT la résolution #CE147-20240318-28 du conseil exécutif du CMDP du 

18 mars 2024 exprimant une opinion favorable à ces octrois de statut et privilèges pour les 

nominations de médecins spécialistes, d’un pharmacien et de médecins de famille. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accepter les nominations de 

nouveaux membres telles que présentées à l’annexe 1 (spécialistes et pharmacien) et à 

l’annexe 2 (médecin de famille). 

Prendre note que les annexes se retrouvent à la fin du procès-verbal. 

10.9 Modifications de statut et privilèges, départs et retraites du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) 

Comme stipulé dans le Règlement sur l’organisation et l’administration des établissements 

(ROAE) aux articles 86, 87 et 88, le conseil d’administration a la responsabilité de nommer 

les médecins, les dentistes et les pharmaciens exerçant leur profession au sein de 

l’établissement. Il doit également leur attribuer un statut, leur accorder des privilèges et 

prévoir les obligations qui y sont rattachées selon un processus à observer et les exigences 

requises. 

Les demandes de modifications de statut ou privilèges ainsi que les avis de départ ont été 

étudiés et recommandés par le comité d’examen des titres ainsi que par le comité exécutif 

du CMDP. 

Résolution # CA-57-2024-2864  

CONSIDÉRANT la Loi sur les services de santé et les services sociaux (articles 254 et 255);  

CONSIDÉRANT le Règlement de régie interne du CMDP adopté par le conseil 

d’administration du CIUSSS le 17 février 2016;  

CONSIDÉRANT le point 3.4.4 du Règlement de régie interne du CMDP qui stipule que le statut 

et les privilèges sont renouvelés pour une durée maximale de trois ans et minimale de deux 

ans, à moins que la demande de renouvellement ne vise une durée inférieure à deux ans; 

CONSIDÉRANT les demandes de statut et de privilège, les demandes de modifications de 

statut et de privilèges, les avis de départ ou de retraite de la part des médecins, dentistes 

et pharmaciens concernés; 

CONSIDÉRANT l’engagement par écrit des médecins, dentistes et pharmaciens de 

l’établissement à respecter les obligations rattachées à l’octroi de leur statut et de leurs 

privilèges conformément au Règlement de régie interne du CMDP; 

CONSIDÉRANT la résolution #CE147-20240318-28 du conseil exécutif du CMDP du 

18 mars 2024 exprimant une opinion favorable à ces départs ainsi qu’à ces modifications 

de statut et privilèges. 
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Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité : 

1. D’accepter les modifications de privilèges de membres du CMDP telles que présentées 

à l’annexe 1. 

2. D’accepter les départs des membres tels que présentés à l’annexe 2. 

Prendre note que les annexes sont jointes à la fin du procès-verbal. 

11. Divers 

Aucun sujet n’est discuté à cette rubrique de l’ordre du jour. 

12. Correspondance 

Aucune correspondance n’est déposée à cette rencontre. 

13. Prochaine séance 

La prochaine séance du conseil d’administration aura lieu le 5 juin 2024. 

14. Période de questions du public 

La présidente informe avoir reçu une question de Mme Lalancette, étudiante en soins infirmiers. 

Dans sa correspondance, Mme Lalancette explique son implication dans le programme « Je 

contribue ! » et son évolution au sein de l'organisation pendant la pandémie. Elle mentionne sa 

transition vers des rôles qui lui ont permis d’acquérir une expérience de pratique plus grande et 

son récent changement de carrière vers les sciences infirmières. Elle évoque également certains 

défis de conciliation entre ses responsabilités familiales, académiques et professionnelles. Elle 

souhaite savoir quelles sont les mesures spécifiques envisagées ou mises en œuvre pour améliorer 

la rétention du personnel de soins, résoudre les problèmes liés à la reconnaissance des 

compétences et aux contraintes en matière de rémunération et d’horaire, notamment pour les 

étudiants en sciences infirmières qui souhaitent s’engager pleinement dans le système de santé. 

La présidente-directrice générale adjointe remercie Mme Lalancette pour son implication au sein 

de notre établissement et son désir de poursuivre dans le domaine de la santé à travers des 

études en sciences infirmières. Mme Lavoie porte à l’attention des membres que la Direction des 

ressources humaines et la Direction des soins infirmiers, de l'enseignement, de la recherche et de 

l'innovation collaborent conjointement avec l’ensemble des directions pour offrir des conditions 

intéressantes aux étudiants ainsi qu'une progression de carrière intéressante. La Direction des soins 

infirmiers assure un encadrement pédagogique en collaboration avec les institutions 

d'enseignement. 

Au cours des derniers mois, nous avons mis en place une ligne d'assistance, Info-Relève, pour les 

questions des étudiants, avec un suivi assuré par nos équipes en cas de difficultés, et un soutien 

direct des institutions d'enseignement. 

De plus, notre programme d'accueil et d'intégration comprend, entre autres, du mentorat et un 

soutien adapté aux besoins des étudiants. Afin d’ajuster les conditions de travail aux besoins des 

travailleurs et des étudiants, nous offrons des horaires flexibles, notamment la possibilité de 

travailler 7 jours sur 14, plutôt qu'à temps plein, avec une fin de semaine sur deux pour les externes 

en soins infirmiers. 

Lorsqu’il est possible de le faire, nous ajustons également les horaires pour favoriser la conciliation 

travail/études et permettre aux étudiants de se consacrer à leurs apprentissages académiques. 

En conformité avec la convention collective, nous accordons les congés études en soins infirmiers 

dans certaines conditions, permettant ainsi aux étudiants de poursuivre leur baccalauréat et 

d'autres études dans ce domaine. 
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En terminant, Mme Lavoie précise que le CIUSSS s’est engagé dans des travaux afin d’améliorer 

nos façons de faire et pour répondre aux besoins de nos divers bassins de main-d'œuvre, 

notamment les étudiants. 

Par la suite, la présidente présente la mise en contexte de Mme Sylvie LeBreton, secrétaire-

trésorière pour le syndicat APTS Saguenay–Lac-Saint-Jean, Côte-N.ord, Laboratoires, concernant 

des préoccupations en lien avec la pénurie de main-d’œuvre dans le secteur des laboratoires 

de la Côte-Nord. 

Mme Julie Lavoie mentionne que la direction de l’établissement partage les mêmes des 

inquiétudes soulevées par le syndicat. Des rencontres entre l'APTS, la Direction Optilab et la 

Direction des ressources humaines ont lieu de façon régulière afin de discuter de la réalité de la 

Côte-Nord. 

15. Huis clos 

15.1 Évaluation de la rencontre 

Les membres procéderont à l’évaluation de la rencontre de façon électronique, à l’aide 

de l’outil Survey Monkey, afin de permettre une amélioration continue du déroulement des 

séances; l’analyse de l’évaluation sera réalisée par le comité de gouvernance et 

d’éthique. 

16. Levée de la séance 

La période de questions étant terminée et l’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 

17 h 30.  

 

 

France Guay 

Présidente du conseil d’administration 

 Julie Lavoie 

Présidente-directrice générale adjointe 

 

 

  

 

 

Date   Date  

 

2024-06-112024-06-11
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Annexes du point 10.8 - Nominations de membres du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

Les résolutions individuelles sont conservées à la Direction générale et sont disponibles sur demande. 

Annexe 1 - Statut et privilèges - Médecins spécialistes et un pharmacien 

 

 

 

Annexe 2 – Statut et privilèges – Médecin de famille 

 

  

Permis Appel Nom Prénom Statut Spécialité Département Service Site principal Privilèges visés Date début Date fin

01626 Docteur Royer Olivier Associé
Anesthésiologie et 

réanimation

Département 

d'anesthésiologie et 

réanimation

N/A Hôpital d'Alma
Anesthésiologie et 

réanimation
2024-03-28 2025-11-09

À VENIR Docteur Langis Jérôme Actif
Anesthésiologie et 

réanimation

Département 

d'anesthésiologie et 

réanimation

Service régional 

douleur chronique

Hôpital de 

Chicoutimi

Anesthésiologie et 

réanimation

Clinique de la douleur

2024-07-01 2026-05-09

05792 Docteure Lechartier Céline Actif
Gynécologie-

obstétrique

Département de 

gynécologie-

obstétrique

Service d'oncologie 

gynécologique et 

gynécologie

Hôpital de 

Chicoutimi

Oncologie 

gynécologique et 

gynécologie

2024-03-28 2025-11-09

042271 Madame Parent Geneviève Actif Pharmacie
Département de 

pharmacie
N/A

Hôpital de 

Chicoutimi
N/A 2024-03-28 N/A

Permis Appel Nom Prénom Statut Spécialité Département Service Site principal Privilèges visés Date début Date fin

À VENIR Docteure Fortin Sophie Actif
Médecine de 

famille 

Département de 

médecine générale

Département de 

gynécologie-obstétrique

Groupe de médecine de famille 

universitaire (GMF-U)

Service d'obstétrique

Hôpital de 

Chicoutimi 

Groupe de médecine de famille 

universitaire (GMF-U)

Obstétrique, incluant soins aux 

nouveau-nés/assistance opératoire 

pour césarienne

2024-07-01 2026-06-23
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Annexes du point 10.9 - Modifications de statut et privilèges ainsi que les départs 

de membres du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

Les résolutions individuelles sont conservées à la Direction générale et sont disponibles sur demande. 

Annexe 1 - Statut et privilèges – Médecins de famille 

 

 

Annexe 1 - Départs 

 
 

 
 

 

 

Permis Appel Nom Prénom Statut Spécialité Département Service Site principal Ajout Retrait Privilèges visés Date début Date fin

00694 Docteur Lévesque Laurent Actif
Médecine 

de famille

Département de 

médecine générale

Service d'hospitalisation 

courte durée

Service de soins palliatifs

Service de soins de 

longue durée (CHSLD)

Hôpital de 

Roberval

UCDG/URFI-G (pour ceux dont ce 

n'est pas inclus dans la courte 

durée régulière)

Prise en charge en CHSLD (MDA-MA 

de Roberval), Garde en disponibilité 

en CHSLD (MDA-MA de Roberval)

Courte durée (inclus soins physiques en 

psychiatrie/inclus couverture soir, nuit, FDS à 

l'URFI-G et UCDG), UCDG/URFI-G (pour ceux dont 

ce n'est pas inclus dans la courte durée régulière)

Soins palliatifs en milieu hospitalier incluant 

clinique externe/consultation aux étages/garde en 

disponibilité en milieu hospitalier

Prise en charge en CHSLD (MDA-MA de Roberval), 

Garde en disponibilité en CHSLD (MDA-MA)

2024-03-28 2024-12-23

93185 Docteure Vien Jeanne Actif
Médecine 

de famille

Département de 

médecine générale

Service d'hospitalisation 

courte durée

Service de soins de 

longue durée (CHSLD)

Hôpital de 

Roberval

UCDG/URFI-G (pour ceux dont ce 

n'est pas inclus dans la courte 

durée régulière)

Prise en charge en CHSLD (MDA-MA 

de Roberval), Garde en disponibilité 

en CHSLD (MDA-MA de Roberval)

Courte durée (inclus soins physiques en 

psychiatrie/inclus couverture soir, nuit, FDS à 

l'URFI-G et UCDG), UCDG/URFI-G (pour ceux dont 

ce n'est pas inclus dans la courte durée régulière)

Prise en charge en CHSLD (MDA-MA de Roberval), 

Garde en disponibilité en CHSLD (MDA-MA de 

Roberval)

2024-03-28 2026-06-23

Permis Appel Nom Prénom Statut Spécialité Site principal Site secondaire Raison du départ Date du départ

89283 Madame Bujold Isabelle Actif Pharmacie Hôpital de Chicoutimi Départ du CIUSSS 2024-05-05

77414 Docteur Savard Roger Actif Microbiologie-infectiologie Hôpital de Chicoutimi Départ du CIUSSS 2024-05-01

77167 Docteur Simard Fabien Actif Obstétrique-gynécologie Hôpital de Chicoutimi Départ du CIUSSS 2024-04-01

99094 Docteure Gauthier Nadia Actif Médecine générale Hôpital de Jonquière Départ du CIUSSS 2024-02-13


